
 

PRÉFÈTE DE L'ESSONNE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

N° 001 publié le 4 janvier 2018

Sommaire affiché du 4 janvier 2018 au 3 mars 2018



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 001 publié le 4 janvier 2018

SOMMAIRE

DCPPAT

-  Arrêté  n°  2017-PREF-DCPPAT/BAT/042 du 30 décembre 2017 fixant  le  Schéma Départemental
d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public

-  Arrêté  préfectoral  n°  2017-PREF/DCPPAT/BUPPE/046  du  22  décembre  2017  abrogeant  l’arrêté
préfectoral  n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/318  du  29  mai  2017  rendant  redevable  d'une
astreinte  administrative  journalière  la  Société  AUTODROME  91  pour  son  installation  localisée
Chemin d'Egly - RN20 - ZA Les Marsandes à AVRAINVILLE (91630)

-  Arrêté  préfectoral  n°  2017-PREF/DCPPAT/BUPPE/047  du  22  décembre  2017  rendant  redevable
d'une astreinte administrative journalière la Société PREST-LOGISTIQUE pour son entrepôt localisé
11/13 Boulevard de l'Europe  à WISSOUS (91320)

- Arrêté préfectoral n° 2017-PREF/DCPPAT/BUPPE/051 du 28 décembre 2017 autorisant la société
SAS BF2 VIRY-CHÂTILLON à se substituer à la société ENGIE dans le cadre de la réhabilitation des
terrains sis 4 rue Jean Jaurès sur le territoire de la commune de VIRY-CHÂTILLON (91170)

- Arrêté préfectoral n° 2017-PREF/DCPPAT/BUPPE/ 052 du 28 décembre 2017 mettant en demeure la
société  PRODISER  de  respecter  les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  d'autorisation
n°2007.PREF.DCI/3/BE/n°0051 du 27 février 2007 pour son établissement situé 50-52 avenue Paul
Langevin – ZAC de l’Orme Pomponne à RIS-ORANGIS (91130)

-  Avis  favorable de la  Commission Nationale d'Aménagement  Commercial  du 30 novembre 2017
concernant  le  projet  de  création  d'un  magasin  spécialisé  dans  la  vente  d'articles  de  bricolage  à
l'enseigne BRICORAMA de 8 418 m² de surface de vente, situé à VILLEBON SUR YVETTE

- Avis favorable de la Commission départementale d'Aménagement commercial réunie le 14 décembre
2017 concernant le projet de création d'un magasin SUPER U de 2064 m² de surface de vente, d'une
boutique de 72 m² et d'un service Drive de 3 pistes et de 90m² de surface bâtie et non bâtie,   situé à
ATHIS-MONS

-  Avis  défavorable  de  la  Commission  départementale  d'Aménagement  commercial  réunie  le  14
décembre 2017 concernant le projet de création d'un magasin LIDL de 1 286 m² de surface de vente,
situé à ROINVILLE SOUS DOURDAN

DRCL

-  Arrêté  interpréfectoral  n°75-2017-12-28-001 en  date  du  28  décembre 2017  portant  adhésion  à
compter du 1er janvier 2018 des établissements publics territoriaux Boucle Nord de Seine (T5), Paris
Terres  d’Envol  (T7)  et  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  (T11)  au  Syndicat  des  eaux  d’Île-de-France
(SEDIF) 

2



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 001 publié le 4 janvier 2018

ARS

- Arrêté n° ARS 91/2017/OS-71 du 21 décembre 2017 fixant la composition du conseil de surveillance
du centre hospitalier de Sud Essonne-Dourdan-Etampes

- Arrêté n° ARS-91-2017-72 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 d’ACT – DIAGONALE 91 signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-73 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CAARUD – FREESSONNE signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-74 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA d’EVRY – ANPAA 91 signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-75 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA l’ESPACE - ARPAJON signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-76 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA D’ETAMPES signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-77 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA Essonne Accueil - Evry signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-78 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA de la Maison d’Arrêt de Fleury Mérogis signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-79 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA d’ORSAY signé le 22/12/2017

- Arrêté n° ARS-91-2017-80 portant modification de la dotation globale de financement pour l’année
2017 du CSAPA Val d’Orge - RESSOURCES signé le 22/12/2017

CHSF

- Décision n° 002-2018 (additif à la décision n° 001-2015) portant délégation générale de signature

DDFIP

- 2018-DDFIP–n°001 - Délégation de signature en matière de gracieux fiscal – Délégation de signature
d'un comptable chargé d'une trésorerie - Sainte Geneviève des Bois

DDT

- Arrêté n° 2017-DDT-SE n° 768 du 22 décembre 2017 portant sur l'information des acquéreurs et des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels prévisibles et technologiques majeurs dans le
département de l'Essonne

- Arrêté interpréfectoral n° 2018-DDT-SE-2 du 02 janvier 2018 modifiant l’arrêté n° 2012-DDT/SE-
n° 329 du 15 février 2011 portant renouvellement des membres de la Commission Locale de l’Eau 
pour le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Orge-Yvette »

DNID

- Arrêté n° 2018-16 du 2 janvier 2018 portant subdélégation de signature

PREFECTURE DE POLICE

- Arrêté n° 2018-00001 du 2 janvier 2018 relatif aux missions et à l’organisation du secrétariat général 
de la zone de défense et de sécurité de Paris

3





















































































 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 72 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

des Appartements de Coordination Thérapeutique 
(A.C.T) 

20, Avenue de la Terrasse 
91260 JUVISY SUR ORGE 

 FINESS 91 081 491 2 
… 

GERE PAR 
L’Association DIAGONALE  

… 
FINESS 91 000 211 2 

… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2003-1326 du 10 juillet 2003 autorisant la transformation en un 

établissement médico-social des appartements de coordination thérapeutique (ACT), gérés 
par l’association DIAGONALE, située 20 rue de la Terrasse 91260 JUVISY SUR ORGE ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n°2015-360 du 15 décembre 2015 portant autorisation d’extension de 4 
places d’ACT dénommé DIAGONALE sis 20, avenue de la Terrasse 91260 JUVISY SUR 
ORGE et géré par l’Association DIAGONALE, portant la capacité globale à 67 places ; 

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

27 octobre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter 
« Appartements de Coordination Thérapeutique » A.C.T – DIAGONALE 
(Finess 91 081 491 2) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courrier électronique en date du 11 juillet 2017 ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses d’ACT – Diagonale sont autorisées 
comme suit :  

 
GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

246 814,93 €

- Dont CNR 19 500,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
1 402 982,33 €

- Dont CNR 8 000,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
713 897,11 €

- Dont CNR 37 084,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 2 363 694,37 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 2 363 579,08 €

Dont CNR [B] 64 584,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 115,29 €

Total Recettes 2 363 694,37 €

2 299 110,37 €

2 363 579,08 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)

 
La tarification est calculée en tenant compte de la reprise du résultat 2015 : Excédent repris pour 
115,29 €  
 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à 2 363 579,08 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 196 964,92 €. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle relative à la campagne 2017 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, des mesures nouvelles pour un montant           
de 43 340 € (valorisés sur 4 mois). 
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ARTICLE 4 : 
 
L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à la 
campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant de 64 584 € 
sont accordés. 
 
ARTICLE 5 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
tenant compte des effets en année pleine des mesures nouvelles obtenues en 2017 et en attendant la 
décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 2 385 790,37 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 198 815,86 €. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association DIAGONALE et ACT - 
DIAGONALE. 

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

   Pour le Directeur Général  
  De l’Agence Régionale de Santé  
  Ile-de-France 
   Le Délégué départemental par intérim 
   De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 73 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

DU Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduct ion des Risques 
Pour Usagers de Drogues (C.A.A.R.U.D) « Freessonne » 

3, rue Hoche 
91260 JUVISY SUR ORGE 

 FINESS  91 001 000 8 
… 

GERE PAR 
L’Association OPPELIA/ESSONNE ACCUEIL 

110, Grand Place de l’Agora 
91034 EVRY CEDEX 
FINESS 91 000 220 3 

 … 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2013-93 portant prorogation de autorisation du CAARUD 

« Freessonne » sis 3, rue Hoche 91260 JUVISY SUR ORGE et géré par l’Association 
OPPELIA/ESSONNE ACCUEIL ;  

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

28 octobre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CAARUD 
« Freessonne » (Finess 91 001 000 8) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  L’absence de réponse ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CAARUD « Freessonne » sont 
autorisées comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
72 734,60 €

- Dont CNR 23 305,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
368 176,86 €

- Dont CNR 0,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
83 375,60 €

- Dont CNR
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 524 287,06 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 523 948,23 €

Dont CNR [B] 23 305,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 338,83 €

Total Recettes 524 287,06 €

500 982,06 €

523 948,23 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)

 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  523 948,23 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 43 662,35 €. 

 
ARTICLE 3 :   
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle relative à la campagne budgétaire 2017 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, un montant de 11 160 € est accordé pour le 
financement de mesures nouvelles. 
 



 

 4

ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de de l’instruction interministérielle relative à la campagne budgétaire 2017 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 23 305 € sont accordés. 
 
ARTICLE 5 :  
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017, dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
tenant compte des effets en année pleine des mesures nouvelles obtenues en 2017 et en attendant la 
décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 500 982,06 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 41 748,51 €. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association OPPELIA/ESSONNE ACCUEIL 
et  au CAARUD « Freessonne ». 

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 
Et par délégation, Le Délégué   
départemental par intérim 

   De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 74 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

DU Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on en Addictologie 
(C.S.A.P.A) « spécialisé Alcool » 
25, Desserte de la Butte Creuse 

9100’ EVRY CEDEX 
 FINESS 91 081 496 1 

… 
GERE PAR 

L’Association Nationale de Prévention en Alcoologie  et Addictologie 
(A.N.P.A.A) 20, rue Saint Fiacre 

75002 PARIS 
FINESS 75 071 340 8  

… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté préfectoral N° 2010-100710 en date du 26 Février 2010 portant autorisation initiale 

du CSAPA dénommé du CSAPA d’Evry sis 25, Desserte de la Butte Creuse 91004 EVRY 
CEDEX et géré par l’Association ANPAA sise 20, rue Saint Fiacre 75002 PARIS ;  

 
VU L’arrêté N° 2014-87 en date du 24 Février 2014 portant prorogation de l’autorisation du 

CSAPA d’Evry sis 25 Desserte de la Butte Creuse 91004 EVRY CEDEX et géré par 
l’Association ANPAA sise 20, rue Saint Fiacre 75002 PARIS;  

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

27 Octobre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter CSAPA 
d’Evry (Finess 91 081 496 1) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courrier électronique en date du 12 juillet 2017 ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 

 
 

  



 

 3

ARRETE 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA d’Evry sont autorisées comme 
suit :  

 
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
35 805,17 €

- Dont CNR 14 400,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
484 437,91 €

- Dont CNR 24 500,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
76 304,14 €

- Dont CNR 14 000,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 596 547,22 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 559 612,22 €

Dont CNR [B] 52 900,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 36 935,00 €

Total Recettes 596 547,22 €

543 647,22 €

559 612,22 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)

 
 
La tarification est calculée en tenant compte de la reprise du résultat 2015 : Excédent repris pour 
36 935,00 €  
 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à 559 612,22 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 46 634,35 €. 
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ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle relative à la campagne budgétaire 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 52 900 €. 
 
ARTICLE 4 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 543 647,22 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 45 303,94 €. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association ANPAA et au CSAPA d’Evry.   

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 75 

PORTANT MODIFICATIONDE LA DOTATION GLOBALE DE FONCT IONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

DU Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on d’Addictologie 
(C.S.A.P.A) « Spécialisé Généraliste » « l’Espace »  

25 Bis, Route d’Egly 
91290 ARPAJON 

 FINESS 91 000 514 9 
… 

GERE PAR 
L’Etablissement Public de Santé Barthélémy Durand 

Avenue du 8 Mai 1945 
91152 ETAMPES CEDEX 

FINESS 91 014 002 9 
 … 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   

D’ILE DE FRANCE 
 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté préfectoral en date du 26 Février 2010  portant autorisation de création du CSAPA 

spécialisé généraliste dénommé CSAPA L’Espace, sis 25 Bis, Route d’Egly 91290 
ARPAJON et géré par l’Etablissement Public de Santé Barthélémy Durand ; 

  
VU L’arrêté N°2014/83  en date du 03 Mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

spécialisé Généraliste dénommé CSAPA l’Espace sis 25 Bis, Route d’Egly 91290 ARPAJON 
et géré par l’Etablissement Public de Santé Barthélémy Durand ; 

 
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

09 novembre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA 
l’Espace (Finess 91 000 514 9) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courrier en date du 13 juillet 2017 ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA l’Espace sont autorisées 
comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
32 279,15 €

- Dont CNR 2 700,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
426 786,00 €

- Dont CNR 18 500,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
49 177,00 €

- Dont CNR 23 000,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 508 242,15 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 508 242,15 €

Dont CNR [B] 44 200,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 508 242,15 €

464 042,15 €

508 242,15 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  508 242.15 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 42 353.51  €. 

 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle relative à la campagne 2017 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, des mesures nouvelles pour un montant de 
15 000 € (valorisés sur 4 mois) soit en année pleine de 45 000 €. 
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ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle relative à la campagne 2017 
N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 44 200 €. 
 
ARTICLE 5 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 464 042,15 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 38 670,18 €. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Etablissement Public de Santé Barthélémy 
Durand et au CSAPA l’Espace.   

 
 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 76 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on d’Addictologie 
(C.S.A.P.A) « Spécialisé Alcool » 
26, Avenue du Charles de Gaulle 

91152 ETAMPES CEDEX  
 FINESS 91 001 853 0  

… 
GERE PAR 

Le Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan-Etampes 
26, Avenue Charles de Gaulle 

91152 ETAMPES CEDEX 
FINESS 91 001 944 7 

 … 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté en date du 10 Février 2010 portant autorisation initiale du CSAPA d’Etampes 

spécialisé Alcool  sis 26, Avenue Charles de Gaulle 91152 ETAMPES CEDEX  et géré par 
Le Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan-Etampes ;  

 
VU L’arrêté N° 2014/84 en date du 03 Mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSPA 

d’Etampes spécialisé Alcool sis 26, Avenue Charles de Gaulle 91152 ETAMPES CEDEX et 
géré par Le Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan-Etampes ; 

 
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

02 novembre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA 
d’Etampes (Finess  91 001 853 0) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  L’absence de réponse ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
 
 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA d’Etampes sont autorisées 
comme suit :  

 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
5 660,78 €

- Dont CNR 2 000,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
164 287,68 €

- Dont CNR 0,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
19 041,17 €

- Dont CNR 7 000,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 188 989,63 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 188 989,63 €

Dont CNR [B] 9 000,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 188 989,63 €

179 989,63 €

188 989,63 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à 188 989,63 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à  15 749,14 €. 
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ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 9 000 €. 
 
.ARTICLE 4 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 179 989,63 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 14 999,14 €. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan-
Etampes et au CSAPA d’Etampes.  

 
 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 77 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on en Addictologie 
(C.S.A.P.A.) « Spécialisé Généraliste » 

Essonne-Accueil sites Evry-Etampes-Palaiseau 
110, Grand Place de l’Agora 

91034 EVRY CEDEX 
 FINESS 91 081 112 4  

… 
GERE PAR 

L’Association OPPELIA 
110, Grand Place de l’Agora  

91034 EVRY CEDEX 
… 

FINESS 91 000 220 3  
… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté préfectoral en date du 26 février 2010 portant autorisation de création du CSAPA 

spécialisé généraliste dénommé CSAPA Essonne Accueil et géré par l’Association OPPELIA 
sis : 

- 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX 
- 79, Avenue Jean Jaurès 91120 PALAISEAU 
- 10, rue de la Plâtrerie 91150 ETAMPES ; 

 
VU L’arrêté N° 2014/82 en date du 03 mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

« spécialisé Généraliste » dénommée Essonne Accueil sis :  
- 110, Grand Place de l’Agora 91034 EVRY CEDEX 
- 79, Avenue Jean Jaurès 91120 PALAISEAU 
- 10, rue de la Plâtrerie 91150 ETAMPES 

 et géré par l’Association OPPELIA ;  
 

VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 août 2017 relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

28 octobre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA 
Essonne Accueil (Finess 91 081 112 4) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  En l’absence de réponse ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :  Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 
août 2017 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, 
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA Essonne Accueil sont 
autorisées comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
118 453,46 €

- Dont CNR 15 400,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
1 066 307,38 €

- Dont CNR 10 000,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
195 495,28 €

- Dont CNR 15 000,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 1 380 256,12 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 1 368 593,27 €

Dont CNR [B] 40 400,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 11 662,85 €

Total Recettes 1 380 256,12 €

1 339 856,12 €

1 368 593,27 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

La tarification est calculée en tenant compte de la reprise du résultat 2015 : Excédent repris pour 
11 662,85 €  
 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  1 368 593,27 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 114 049,44 €. 
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ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 août 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, un montant de 2 160 € est accordé pour le 
financement de mesures nouvelles. 

 
ARTICLE 4 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 août 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 40 400 €. 
 
ARTICLE 5 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 1 339 856,11€. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 111 654,68 €. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’Association OPPELIA  et  au CSAPA 
Essonne Accueil.   

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 

   
  Julien GALLI 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 78 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on en Addictologie 
(C.S.A.P.A) « Spécialisé Généraliste » 

De la Maison d’Arrêt de Fleury Mérogis 
7, Avenue des Peupliers 

91700 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS 
 FINESS 91 000 449 8 

… 
GERE PAR 

Le Centre Hospitalier Sud Francilien 
116, Boulevard Jean Jaurès 
91106 CORBEIL ESSONNES 

FINESS 91 000 277 3 
 … 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   

D’ILE DE FRANCE 
 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 
médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté en date du 26 Février 2010 portant autorisation de création du CSAPA de Fleury 

Mérogis sis 7, Avenue des Peupliers 91700 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS et géré par le 
Centre Hospitalier Sud Francilien ;  

 
VU L’arrêté N°2014/81 en date du 03 Mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

de Fleury Mérogis sis 7, Avenue des Peupliers 91700 SAINTE GENEVIEVE DES BOIS et 
géré par le Centre Hospitalier Sud Francilien ; 

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

21 avril 2017 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA de 
Fleury Mérogis (Finess 91 000 449 8) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  L’absence de réponse de la part de vos services ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA de Fleury Mérogis sont 
autorisées comme suit :  

 

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
93 322,87 €

- Dont CNR 16 500,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
1 059 574,96 €

- Dont CNR
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
31 561,90 €

- Dont CNR 7 000,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 1 184 459,73 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 1 184 459,73 €

Dont CNR [B] 23 500,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 1 184 459,73 €

1 160 959,73 €

1 184 459,73 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  1 184 459,73 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à  98 704,98 €. 
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ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 23 500 €. 
 
ARTICLE 4 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 1 160 959,73€. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 96 746,64 €. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre Hospitalier Sud Francilien et  CSAPA 
de Fleury Mérogis. 

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 
 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
  Julien GALLI 
 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 79 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on en Addictologie 
(C.S.A.P.A) « Spécialisé Alcool » 

4, Place du Général Leclerc 
91401 ORSAY CEDEX  
 FINESS 91 001 741 7 

… 
GERE PAR 

Le Centre Hospitalier d’Orsay 
4, Place du Général Leclerc 

91401 ORSAY CEDEX 
FINESS 91 001 006 3 

 … 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté n°2010-100711 en date du 26 Février 2010 portant autorisation de création d’un 

CSAPA spécialisé alcool dénommé CSAPA d’Orsay sis 4, Place du Général Leclerc 91401 
ORSAY CEDEX et géré par le Centre Hospitalier d’ORSAY;  

 
VU L’arrêté N° 2014/85 en date du 03 Mars 2014 portant prorogation de l’autorisation du CSAPA 

D’Orsay sis 4, Place du Général Leclerc 91401 ORSAY CEDEX et géré par le Centre 
Hospitalier d’ORSAY ; 

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du   

04 novembre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA 
d’Orsay (Finess 91 001 741 7) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  L’absence de réponse ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA d’Orsay sont autorisées 
comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
5 398,48 €

- Dont CNR 2 000,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
288 980,70 €

- Dont CNR
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
11 960,15 €

- Dont CNR 8 400,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 306 339,33 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 306 339,33 €

Dont CNR [B] 10 400,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 306 339,33 €

295 939,33 €

306 339,33 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

 
ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  306 339,33 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 25 528,28 €. 

 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 10 400 €. 
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ARTICLE 4 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 304 939,33 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 25 411,61 €. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 6 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Centre Hospitalier d’Orsay et au CSAPA 
d’Orsay.   

 
 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 

 



 
 
 
  
 
 
 

 
Arrêté N° ARS – 91- 2017 – 80 

PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONC TIONNEMENT 
POUR L’ANNEE 2017  

Du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Préventi on en Addictologie 
(C.S.A.P.A) « Spécialisé Généraliste » Val d’Orge 

6, Avenue Jules Vallès  
91200 ATHIS MONS 

 FINESS 91 000 005 8  
… 

GERE PAR 
L’Association RESSOURCES  

6, Avenue Jules Vallès 
91200 ATHIS MONS 
FINESS 91 000 004 1 

… 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
D’ILE DE FRANCE 

 
 
 

VU  Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, 
L.314-8, R. 314-1 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le code de la sécurité sociale ; 
 
VU La loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017 ; 
 
VU Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU Le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;  
 
VU L’arrêté n° DS-2017/099 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ;   
 
VU L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12,  

16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion  
budgétaire, comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté du 28 avril 2017 fixant pour 2017 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
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VU L’arrêté du 30 mai 2017 fixant pour 2017 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médicaux-sociaux publics et privés 
mentionnés à l’article L314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU L’arrêté en date du 26 Février 2010 portant autorisation de création du CSAPA « spécialisé 

Généraliste » Val d’Orge sis 6, Avenue Jules Vallès 91200 ATHIS MONS et géré par 
l’Association RESSOURCES ;  

 
VU L’arrêté N° 2014/86 en date du 24 Février 2014 portant prorogation de l’autorisation du 

CSAPA Val d’Orge sis 20, Avenue Jules Vallès 91200 ATHIS MONS et géré par 
l’Association RESSOURCES ; 

  
VU L’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 relative à 

la campagne budgétaire pour l'année 2017 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : Appartements de 
coordination Thérapeutique (ACT), Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD), 
Communauté Thérapeutique (CT), Centre de Soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), Lits d’accueil médicalisé (LAM) et l’expérimentation « Un chez soi 
d’abord » ;  

 
VU Le rapport régional d’orientation budgétaire 2017 en date du 12 juin 2017 en direction des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 
 
Considérant   La transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

24 Octobre 2016 par la personne ayant qualité pour représenter le CSAPA Val 
d’Orge (Finess 91 000 005 8) pour l’exercice 2017 ; 

 
Considérant   Les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date 

du 07 juillet 2017 par la Délégation départementale de l’Essonne ; 
 
Considérant  La réponse par courrier électronique en date du 07 juillet 2017 ; 
 
Considérant  La décision finale en date du 26 juillet 2017 ; 
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017 les recettes et les dépenses du CSAPA Val d’Orge sont autorisées 
comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €
Groupe I : Dépenses afférentes à 

l'exploitation courante
35 842,77 €

- Dont CNR 2 000,00 €
Groupe II : Dépenses afférentes aux 

personnels
758 848,88 €

- Dont CNR 4 850,00 €
Groupe III : Dépenses afférentes à la 

structure
112 210,44 €

- Dont CNR 17 300,00 €
Reprise de déficit [C]

Total dépenses 906 902,09 €
Groupe I : Produits de la tarification [A] 906 902,09 €

Dont CNR [B] 24 150,00 €
Groupe II : Autres produits relatifs à 

l'exploitation
Groupe III : Produits financiers et produits 

non encaissables
Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 906 902,09 €

882 752,09 €

906 902,09 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2017 est fixée à :
(A – C + D – B)

La dotation globale de fonctionnement 2017 est fixée à :
(A)  

ARTICLE 2 :   
 
Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement est fixée à  906 902.09 € 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à  75 575.17 €. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, un montant de 22 464 € est accordé pour le 
financement de mesures nouvelles. 
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ARTICLE 4 : 
 
Dans le cadre de l’instruction interministérielle N°DGCS/SD5C/DSS/DGS/2017/142 du 27 avril 2017 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2017, des crédits non reconductibles pour un montant 
de 24 150 € sont accordés. 
 
ARTICLE 5 :   
 
A compter du 1er janvier 2018, la tarification s’effectuera sur la base d’une reconduction (hors crédits 
non reconductibles et reprise de résultat) des moyens octroyés en 2017 dans l’attente de la décision 
fixant les montants des dotations pour la campagne budgétaire 2018. 
 
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier en 
attendant la décision de tarification 2018 : 
 
La dotation globale de fonctionnement 2018 transitoire est fixée à : 882 752,09 €. 
 
La fraction forfaitaire 2018 transitoire s’élève à 73 562,68 €. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 :   
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou 
les tarifs fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Essonne. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental de L’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à  l’Association Ressources et au CSAPA Val 
d’Orge.   

 
Fait à Evry,  le 22/12/2017 

 
Pour le Directeur Général  
De l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

  Le Délégué départemental par intérim 
  De l’Essonne, 
 

   
 
  Julien GALLI 
 

 
















































